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«Plus de 50 000 commerçants et artisans ont arrêté leurs activités depuis le début de la
pandémie, en raison des pertes financières qu'ils ont subies du fait de la fermeture de leurs
commerces et de la grande réticence des citoyens à acquérir certains produits», a révélé,
hier, le président de l'Association nationale des commerçants et artisans, estimant que la

récente décision de fermeture  était «difficile» mais «nécessaire».
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Subissant des pertes colossales depuis le début de la pandémie 

1038 cas et 20 décès en 24 heures
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Cour d'Alger

Tahkout condamné à 14 ans de prison, Ouyahia et Sellal à 5 ans de réclusion 
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Inquiétante hausse des décès
et des contaminations   

Causes
justes 

et perdues
Par Mohamed Habili

L e Maroc a-t-il pris la res-
ponsabilité de violer le
cessez-le-feu avec le

Polisario en envoyant  ses sol-
dats disperser un attroupe-
ment de militants sahraouis au
niveau de Guerguerat, dans
l'extrême sud-ouest du Sahara
occidental, lequel attroupe-
ment  bloquait ses  échanges
commerciaux avec la
Mauritanie, et au-delà avec un
certain nombre de pays afri-
cains ? Oui, s'il faut en croire
les responsables sahraouis,
qui en conséquence se sont
affranchis du  cessez-le-feu en
vigueur depuis 1991. Si viol il y
a de la part de l'armée maro-
caine, le fait est que les acti-
vistes sahraouis n'ont eu à
déplorer la mort d'aucun des
leurs. En effet, les forces
marocaines se sont conten-
tées de tirer en l'air pour les
obliger  à s'en aller. Depuis, les
Sahraouis disent ne pas s'arrê-
ter de bombarder des posi-
tions  marocaines par-delà le
ou les murs de séparation, vu
qu'il y en a en réalité plusieurs,
qui ceinturent quelque 80 %
de la superficie du Sahara
occidental. Ce sont eux qui
garantissent le cessez-le-feu,
en rendant impossible sa  vio-
lation. Les forces marocaines
sont toutes retranchées derriè-
re des fortifications conçues
pour être infranchissables par
des assaillants empruntant les
voies terrestres. De l'autre côté
se trouvent les forces sah-
raouies, qui contrôlent ce qui
reste du pays. Avec un tel dis-
positif, il n'y a pas de reprise
possible des hostilités. Les tirs
sahraouis actuels ne sont pas
plus mortels que ceux aux-
quels les Marocains ont recou-
ru pour débloquer Guerguerat. 

Suite en page 3

La faillite guette les agences de voyages
Alors que la crise sanitaire persiste 
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ont fermé boutique
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Par Thinhinene Khouchi 

C
ommentant la récen-
te décision concer-
nant la fermeture de
certaines activités

commerciales et la limitation des
heures pour d'autres, le prési-
dent de l'Association nationale
des commerçants et artisans
(Anca), Hadj Tahar Boulenouar,
a estimé, lors de son passage à
la Radio nationale hier,  que «la
décision de fermer les activités
commerciales était difficile et
préjudiciable, mais en contre-
partie elle était nécessaire en rai-
son de la situation sanitaire diffi-
cile que traverse le pays».
L'intervenant a déclaré qu'«en
raison du nombre élevé de
contamination et de décès dus
au coronavirus enregistré ces
derniers semaines, il était plus
que nécessaire d'aller vers  la fer-
meture des activités commer-
ciales, et ce, afin de limiter la
propagation de l'épidémie». «La
limitation des heures de travail de
certaines activités commerciales
et artisanales visent à réduire les
rassemblements dans les maga-
sins et les espaces commer-
ciaux», a-t-il ajouté, avant  de
confirmer également que «cette
décision allie la préservation de
la vie et la garantie d'un niveau
minimum de vie économique».
Le président de l'Association
nationale des commerçants et
artisans a expliqué que «même si

c'est une décision difficile, les
commerçants et artisans sont
tenus de la respecter car la
période à venir sera difficile  et la
responsabilité sera grande et
double, car ils doivent adhérer
aux conditions préventives et
obliger les clients à les respecter
également  pour vaincre cette
épidémie». En revanche,  l'invité
de la Chaîne 1 a appelé les diffé-
rents walis du pays à adapter
ces mesures aux conditions qui
prévalent dans la réalité, décla-
rant que «tout le monde ne
devrait pas être puni à cause
d'un petit groupe de commer-
çants qui ne respectent pas les
conditions préventives». Par
conséquent, «je demande aux
walis à ce que les sanctions
soient individuelles et non collec-

tives, notamment concernant les
commerçants au niveau des
centres commerciaux, en ne fer-
mant que le magasin de celui qui
n'a pas  respecté les mesures de
prévention et non pas tout le
centre commercial», a-t-il indi-
qué. A ce propos,  selon
Boulenouar, «pas moins de 10
000 magasins ont été fermés
pour non-respect des mesures
de prévention». Dans le même
sillage, Hadj Boulanouar a affir-
mé que les contrevenants ont
sollicité l'Anca pour intervenir
auprès des autorités, mais celle-
ci les a  sérieusement mis en
garde sur leurs obligations à faire
respecter la distanciation sociale,
sous peine de voir leurs com-
merces fermés par les autorités
publiques.  Par ailleurs, l'interve-

nant  a appelé le gouvernement
à  maintenir l'octroi de subven-
tions aux personnes touchées
par les mesures de lutte contre la
propagation du Covid-19. Enfin,
questionné sur les récentes aug-
mentations des prix de certains
produits comme la semoule, la
farine, les pâtes et leurs dérivés,

Boulenouar a assuré que  «les
récentes augmentations  ne sont
pas justifiées», d'autant que «le
stock dont nous disposons est
suffisant jusqu'au premier trien-
nat de 2021», appelant les
citoyens à ne pas tomber dans
le piège de stockage de ces pro-
duits. T. K.

Plus de 50 000 commerçants ont fermé boutique
Subissant des pertes colossales depuis le début de la pandémie 

 «Plus de 50 000 commerçants et artisans ont arrêté leurs activités depuis le début de la pandémie, en raison des
pertes financières qu'ils ont subies du fait de la fermeture de leurs commerces et de la grande réticence des citoyens

à acquérir certains produits», a révélé, hier, le président de l'Association nationale des commerçants et artisans,
estimant que la récente décision de fermeture  était «difficile» mais «nécessaire». 
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1038 cas et 20 décès en 24 heures
Inquiétante hausse des décès et des

contaminations   
L'ALGÉRIE a enregistré 20 nouveaux décès du coronavirus ces

dernières 24 heures, deux cas de plus qu'hier (18), portant à 2 206
le total des morts, a annoncé, hier, le porte-parole du Comité scien-
tifique en charge de la gestion de l'épidémie, le Pr Djamel Fourar.

Le nombre de contaminations a connu une nouvelle hausse,
avec 1038 cas, soit 36 cas de plus par rapport au bilan d'hier (1002),
pour atteindre au total 70 629 cas confirmés. R. N. 

Jeudi 19 novembre 2020

Par Mourad Hadjersi 

La barre du mille cas testés, au quotidien,
positifs au Covid-19 vient d’être franchie

cette semaine, et il continuera à osciller
autour de ce taux sans aucun doute, pour ne
pas dire qu’il risque de se multiplier. Loin de
tout alarmisme, la tendance était prévisible
pour plusieurs paramètres, le relâchement de
la population, d’une part, combinée à une
certaine «tolérance» de la part des pouvoirs
publics, ne pouvaient que nous ramener à ce
bilan qui effraye certains aujourd’hui.
Pourtant  ce fameux «mille cas» n’est en fait
que le résultat officiellement testé et annoncé,
alors que dans le réel certaines spécialités du
secteur sanitaire avancent le chiffre de dix à
vingt mille cas rien que dans la capitale si les
moyens de l’Etat permettaient des tests à une
frange plus large de la population. Ceci pour
dire que les chiffres affichés chaque jour par
nos services sanitaires sont loin de la réalité
du terrain, et que la catégorie de malades qui
vogue dans une sorte de «zone grise», en
toute insouciance, peut être à l’origine de ce

bond de la courbe des contaminations. 
Face à cette situation, une démarche col-

lective doit être élaborée par les pouvoirs
publics quant aux mesures coercitives et sur-
tout de communication. A l’instar du monde
entier et sans miroiter à l’opinion publique
nationale un quelconque espoir dans les vac-
cins annoncés ici et là, du moins dans le court
terme, une autre approche avec la pandémie
doit être développée, notamment dans le dis-
cours officiel. Le gouvernement et ses dépar-
tements sanitaires doivent sortir de cette pos-
ture défensive qu’on décèle depuis huit mois
dans leurs propos, et afficher une certaine
assurance par rapport à la situation sanitaire
globale du pays. L’Algérie n’est ni meilleure et
surtout ni la pire dans sa gestion de ce fléau
mondial, et quoi que l’on dise, elle arrive tout
de même à afficher l’un des meilleurs bilans
ne serait-ce que dans tout le pourtour médi-
terranéen. Force est d’admettre qu’en dépit
d’un secteur sanitaire délabré, légué par les
systèmes politiques précédents, les déci-
deurs actuels arrivent tant bien que mal à
juguler la propagation d’un virus dévastateur

et en dépit des moyens le pays est loin de
vivre une hécatombe. Tout autre discours alar-
miste serait de la mauvaise foi, pour ne pas
évoquer ceux qui pêchent dans les eaux poli-
tiques troubles de ces dernières semaines.
Un président malade et absent, un gouverne-
ment tergiversant, des provocations militaires
à nos frontières et des perspectives politiques
insaisissables, on arrive, du moins à ce jour,
tout de même à éviter la catastrophe. C’est
tout un état d’esprit qui doit s’installer dans
une perspective de «résistance» à la pandé-
mie, avec nos mille cas testés positifs aujour-
d’hui mais aussi d’une vingtaine de morts et
notamment les cinq à six cents patients réta-
blis, quotidiennement,  dont on ne se focalise
pas sur la performance de nos services sani-
taires l’ayant réalisée, donnent cette lueur
d’espoir que la bataille contre cette pandémie
va s’inscrire dans la durée, et nous pouvons
la gagner avec le bilan le plus léger possible.
De la fermeté dans les prises de décisions,
une prise de conscience collective du danger,
sans pour autant céder à la psychose, on
s’en sortira… Inchallah ! M. H.

Le danger rôde toujours
Ne pas céder à la psychose

Regards

Commission des affaires
économiques du

Conseil de la nation
Présentation et

débat aujourd'hui
du PLF 2021 

LA COMMISSION des
affaires économiques et finan-
cières du Conseil de la nation
tient aujourd’hui une plénière
pour auditionner le ministre des
Finances, Aymen
Benabderrahmane, qui présen-
tera le projet de loi de finances
pour l'exercice 2021 (PLF 2021)
pour examen.

«La commission des affaires
économiques et financières du
Conseil de la nation tiendra
jeudi 19 novembre 2020 une
plénière pour auditionner le
ministre des Finances, Aymen
Benabderrahmane, qui présen-
tera pour examen le PLF 2021»,
souligne la même source.

Pour rappel, les membres
de l'Assemblées populaire
nationale (APN) avaient adopté
mardi, à l'unanimité, le PLF
2021, lors d'une plénière tenue
sous la présidence de Slimane
Chenine, président de l'APN,
en présence du ministre des
Finances et des membres du
gouvernement. 

O. N.
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Par Louisa Ait Ramdane

P
our l'analyste écono-
mique et financier,
Mahfoud Kaoubi, les
prévisions de la loi de

finances 2021 ne reposent pas
sur des hypothèses réalistes. Il
estime que vu le contexte actuel
et les réticences en matière d'en-
gagement de réformes pour les
entreprises, «cet objectif sera dif-
ficile à atteindre». La raison prin-
cipale citée par l'intervenant est
la baisse des recettes d'hydro-
carbures  due à l'épidémie de
coronavirus. 

Le taux de 4 % est basé sur
des hypothèses très optimistes,
dont une croissance des hydro-
carbures de plus de 7.2 %.
«Comment peut-on atteindre
cette croissance dans un secteur

d'activité qui connaît une
conjoncture mondiale pratique-
ment instable et pleine d'incerti-
tudes ?», s'interroge le spécialis-
te. Le gouvernement a projeté
une augmentation des exporta-
tions de 10 %, en se basant sur
un prix de vente  à 45 dollars le
baril, argue-t-il, soulignant que
ce ne sera pas possible avec
cette deuxième où une probable
troisième vague de Covid-19.  

L'expert souligne dans son
analyse que dans leurs prévi-
sions, la Banque mondiale et le
FMI ne plaident pas et ne justi-
fient pas une croissance aussi
optimiste que celle prévue par le
gouvernement  dans le cadre de
cette loi de finances 2021.   

Pour lui, l'optimisme affiché
par les pouvoirs publics devrait
être revu dans la réalité.

L ' économis te préc ise qu 'à
chaque fois «on prévoit des
hypothèses assez optimistes, en
matière d'élaboration de budget,
le gouvernement se confronte
malheureusement à la réalité du
terrain, comme ce fut le cas pour
la loi de finances 2020 où les réa-
lisations ont été assez loin des
prévisions».

La priorité aujourd'hui, selon
Mahfoud Kaoubi, est d'engager,
le plus rapidement possible, une
ensemble de réformes pour
aider nos entreprises souffrantes
depuis deux ans maintenant.
Car, explique-t-il, on ne peut pas
prévoir une croissance dans le
contexte actuel sans l'entreprise.
Vu leur situation financière déli-
cate, les entreprises devaient
avoir plus d'attention de la part
des pouvoirs publics. «Dans la

conjoncture actuelle, nos entre-
prises ne pourront pas faire face
à des dépenses», estime-t-il,
déplorant par là même l'absence
des aides de l'Etat. Il témoigne
que des aides ont été allouées
aux entreprises partout dans le
monde, notamment dans les
pays développés,  pour surmon-
ter la crise sanitaire. «Chez nous
et jusqu'à aujourd'hui,  il y a plein
de propositions réalistes de la
part des organisations patro-
nales. Cependant ça n'a pas été
concrétisé», regrette-t-il. Enfin,
l'invité de la rédaction de la
Chaine 3 avoue qu'il espérait un
fonds du Trésor dédié à la prise
en charge des effets financiers
du coronavirus sur les entre-
prises. «On devrait revenir à une
logique d'affectation par objectif
du budget», conclut-il. L. A. R.

L’économiste Kaoubi évoque 
des hypothèses «non réalistes»

 Alors que la loi de finances 2021, adoptée à la majorité à l'APN, table sur une croissance
de 4 % du Produit intérieur brut (PIB), la conjoncture difficile et inédite que traverse le pays
suite à la chute des prix du pétrole depuis le début de l'épidémie de coronavirus ainsi que

les retards dans les réformes internes, rendent cet objectif difficile, voire impossible. 

La loi de finances 2021 prévoit une croissance de 4 % du PIB

La crise sanitaire qui affecte le monde
depuis plusieurs mois a pénalisé de

nombreux secteurs d’activité, à leur tête les
agences de tourisme et de voyages. En
Algérie, la plupart d’entre elles risquent de
mettre la clé sous le paillasson, faute d’acti-
vité, de revenus et surtout, en raison d’un
avenir qui s’annonce incertain. Les profes-
sionnels de ce secteur ne cessent de lancer
des SOS en direction des autorités
publiques afin de prendre des décisions en
mesure de préserver leur activité et les
postes d’emploi, en attendant une éventuel-
le reprise. Le membre de la Fédération natio-
nale des agences de tourisme, Mouloud
Youbi, dans une déclaration au site
elbilad.net, s’est plaint «des entraves rencon-
trées au niveau des banques qui ont pris du
retard dans la mise en application de l’ins-
truction ministérielle consistant en l’octroi de
crédit d’exploitation, sous alibi de n’avoir
encore reçu aucune décision». En consé-
quence, les agences de voyages, déjà érein-

tées par la crise et l’absence d’activité, sont
contraintes à dépenser leur épargne dans le
paiement des frais de location et les salaires
des travailleurs, ainsi que d’autres charges
liées aux impôts et aux assurances.
Certaines agences n’ont toutefois pas les
moyens financiers et sont obligées, les une
après les autres, à baisser leurs rideaux dès
que le bail de location arrive à échéance.
Une situation qui risque d’avoir des consé-
quences négatives sur le secteur du
Tourisme à la fin de la pandémie de corona-
virus. Face à cette situation de crise prolon-
gée et en l’absence de solutions salvatrices,
ce sont quelque 3 000 agences de voyages
qui risquent la faillite. A cela s’ajoute leurs 
10 000 employés qui vont se retrouver au
chômage. 

Pour tenter, tant bien que mal, de résister
en attendant des jours meilleurs, les respon-
sables des agences de voyages émettent un
ensemble de propositions. Ils demandent,
entre autres, à la compagnie nationale Air

Algérie de payer son dû auprès des
agences. Il s’agit, a expliqué M. Youbi, des
tickets payés avant le début de la pandémie
de coronavirus et la fermeture de l’espace
aérien, et qui ne sont toujours pas rembour-
sés pour les clients et les agences.      

L’autre contrainte financière invoquée et
qui met les agences de voyages et de touris-
me dans une situation financière délicate et
la non récupération de leur argent bloqué à
l’étranger. Ces fonds sont ceux qu’ils détien-
nent auprès d’hôtels en Arabie saoudite, en
Turquie et en Tunisie. Les agences de
voyages se trouvent ainsi sous la pression
des clients qui demandent la récupération
de leur argent puisqu’ils n’ont pas pu
consommer leur voyage à cause de l’épidé-
mie. Il est par ailleurs à relever que les res-
ponsables des agences de voyages avaient
pour espoir de se tourner vers le tourisme
intérieur pour sauver la mise, mais la situa-
tion épidémiologique dans le pays n’est pas
pour favoriser cette option. Massi Salami 

Causes 
justes

et perdues
Suite de la page une

L e cessez-le-feu n'a
pas tenu jusque-là
par la volonté des bel-

ligérants de le respecter,
mais  parce que les murs
ont rendu impossible les
infiltrations sahraouies à l'in-
térieur des lignes maro-
caines. La guerre des
sables était terminée dès
avant 1991,  si le conflit, lui
en revanche, persiste, pro-
bablement pour pas mal de
temps encore. La cause
sahraouie est une cause
juste mais hélas une cause
perdue, comme il en existe
aujourd'hui encore à travers
le monde. Rien que dans la
région concernée ici, elle
n'est pas la seule de son
genre. Le Maroc en subit
une, d'injustice, dont les ori-
gines  remontent à des
siècles, qu'il est dans l'inca-
pacité de redresser, ayant
affaire en l'occurrence à
plus fort que lui. Pour res-
taurer sa souveraineté sur
Ceuta, sur Melilla, et sur
d'autres petites posses-
sions espagnoles mordant
sur ses côtes ou s'échelon-
nant dans leur abord immé-
diat, il lui faudrait non seule-
ment  faire la guerre à la
puissance occupante mais
la vaincre. Une deuxième
cause juste et perdue par
conséquent, mais celle-là à
son détriment, encore qu'il
en ait été d'une certaine
façon dédommagé par 
l'abandon à son profit du
Sahara occidental en 1975.
N'empêche, les activistes
marocains, civils ou mili-
taires, n'y trouvent pas leur
compte, à qui il arrive de
prendre pied à l'improviste
sur tel ou tel rocher «espa-
gnol» pour y hisser le dra-
peau de leur pays. Une
«libération» qui dure le
temps que prennent les
forces espagnoles pour arri-
ver sur place et les en délo-
ger, comme cela est arrivé
en 2012 sur le rocher de
Badis. La similitude est frap-
pante entre cette infiltration
marocaine et l'opération de
dégagement de Guerguerat
aux dépens des Sahraouis.
Or l'Espagne elle-même a
un morceau d'elle-même
échappant à sa souveraine-
té : Gibraltar, une posses-
sion tout ce qu'il y a de  bri-
tannique mais  qui se fait
passer pour un territoire
autonome. Une troisième
cause, donc,  qui pour être
juste n'en est pas moins
perdue. Jamais  la Grande-
Bretagne ne rétrocèdera
G i b r a l t a r , e t j a m a i s
l'Espagne ne cessera de le
revendiquer.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR

Alors que la crise sanitaire persiste 
La faillite guette les agences de voyages 
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Par Hocine B. 

E
n raison de la hausse
notable des cas de
contamination au
Covid-19 au niveau

national, et dans le cadre de
l'activation du rôle des mos-
quées dans la diffusion de la
culture sanitaire et de la promo-
tion de la prise de conscience
religieuse et sociale, la direc-
tion de l'orientation religieuse et
de l'enseignement coranique
au ministère a adressé une ins-
truction aux directeurs du sec-
teur et à travers eux aux imams,
les appelant à «focaliser sur
l'impératif respect des mesures
préventives et gestes barrières,
notamment la distanciation phy-
sique lors du prêche du vendre-
di 4 Rabie el Aouel 1442 corres-
pondant au 20 novembre 2020»,
précise le communiqué.

A travers cette instruction,
elle appelle à la coordination

avec les autorités locales lors
des sorties habituelles sur le
terrain des imams pour la diffu-
sion de la culture préventive,
l'appel au respect de la distan-
ciation physique et la distribu-
tion des masques et bavettes
de protection».

Par ailleurs, le ministère a
appelé à la nécessaire coordi-
nation avec les autorités de
wilaya, en particulier la
Direction de l'agriculture et la
Conservation des forêts pour
lancer une campagne bénévole
de reboisement à partir des pla-
cettes des mosquées avec la
participation des imams, des
agents mobilisés au niveau des
mosquées, des associations
religieuses et des citoyens. 

H. B. 

L a Commission des affaires
économiques, du déve-
loppement, du commerce,

de l'industrie et de la planification
à l'Assemblées populaire natio-
nale (APN) a tenu, mardi, une
réunion présidée par son prési-
dent, Nabil Louhibi, consacrée
aux difficultés rencontrées par
les activités relevant du secteur
de l'Industrie et de la production,
a indiqué un communiqué de
l'APN.

A ce propos, la Commission a
entendu les préoccupations sou-
levées par le président de la
Confédération des industriels et
producteurs algériens,
Abdelwahab Ziani, en présence
du président de l'Association des
producteurs algériens de bois-

sons (Apab), du président de la
Fédération des industriels et des
services, ainsi que du président
de la Fédération des entrepre-
neurs du BTP.  

Le président de la
Commission des affaires écono-
mique, M. Louhibi, a affirmé que
cette réunion intervient pour
débattre des difficultés rencon-
trées par les activités relevant du
secteur de l'Industrie et de la pro-
duction. 

Dans son exposé, M. Ziani a
estimé «indispensable de décen-
traliser les décisions prises par
les autorités suprêmes». 

Relevant que les sociétés ont
rencontré des difficultés qui ne
sont pas liées directement à la
crise sanitaire, M. Ziani estime

qu'il y a des problèmes «relatifs à
l'Administration, aux autorisations
et au transport du personnel et
des marchandises». 

Dans ce contexte, M. Ziani a
indiqué que les sociétés avaient
demandé, plus particulièrement
à ce que «les décisions prises
par les autorités suprêmes du
pays soient décentralisées au
niveau des daïras et des com-
munes, en vue de permettre aux
sociétés de travailler et de pour-
suivre l'approvisionnement du
marché national». 

Insistant sur la possibilité de
créer un fonds de soutien aux
entreprises en vue d'empêcher
leur disparition, M. Ziani a plai-
deur pour l'octroi de délais sup-
plémentaires concernant les

redevances fiscales et parafis-
cales aux sociétés. 

Les membres de la
Commission ont pris note des
préoccupations et problèmes
des industriels et producteurs
algériens, notamment en ce qui
a trait aux difficultés et obstacles
d'ordre administratif et bureau-
cratique. 

Pour sa part, le président de
la Commission, Nabil Louhibi, a
assuré qu'il veillera, pour les
besoins du traitement de ces
dossiers, à transmettre ces pré-
occupations soulevées aux res-
ponsables des secteurs ministé-
riels compétents, à leur tête, le
Premier ministre, Abdelaziz
Djerad. 

Yanis B.
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Ministère des Affaires religieuses/Covid-19

Appel à consacrer le prêche de vendredi
au respect des mesures préventives

 Le ministère des Affaires religieuses et des Wakfs a adressé une instruction aux imams en vue de consacrer le
prêche de ce vendredi à l'impératif respect des mesures préventives et gestes barrières, a indiqué le ministère, hier,

dans un communiqué.
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Commission des affaires économiques et du développement de l'APN  
La Cipa soulève ses préoccupations 

L e directeur général de la Sûreté natio-
nale (DGSN), Khelifa Ounissi, a exa-
miné, mardi, avec l'ambassadeur de

Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord en
Algérie, Barry Robert Lowen, les moyens de
renforcer la coopération entre les deux
pays, notamment à travers l'échange d'ex-
périences et d'expertise, l'assistance tech-
nique et la formation spécialisée dans les
différents domaines de la police. Le diplo-

mate britannique «a salué le haut niveau de
professionnalisme de la police algérienne,
qui a démontré avec brio son expérience,
notamment dans la gestion des grands évé-
nements», a précisé un communiqué de la
Direction générale de la Sûreté nationale.

Lors de la rencontre, les deux parties ont
également passé en revue «les activités
menées dans divers domaines dans le
cadre de la coopération policière bilatéra-

le».
Le DGSN a, à cette occasion, réaffirmé

«la volonté de la police algérienne de renfor-
cer la coopération policière bilatérale à tra-
vers l'échange d'expériences et d'expertise,
l'assistance technique et la formation spé-
cialisée dans les différents domaines de la
police, notamment en matière de lutte
contre la crime organisé transnational».

G. H.

Les moyens de renforcer la coopération bilatérale examinés
Rencontre entre le DGSN et l'ambassadeur 

britannique en Algérie 

U ne opération de branchement de
compteurs d'eau vient d'être enta-
mer par l'antenne de l'Algérienne

des eaux (ADE) de Médéa, à travers plu-
sieurs zones d'ombre de la wilaya, dans le
but d'assurer une alimentation régulière
des foyers en eau potable et lutter contre

le piquage illicite des conduites d'alimen-
tation, a-t-on appris, hier, auprès de cette
structure.

L'opération concernera, selon la même
source, pas moins de trois mille foyers,
situés dans différentes zones d'ombre
localisées au niveau des communes de

Si-Mahdjoub, Draa-Smar, Bouaichoune,
Boughezoul, Tablat, Ouamri et Khems-
Djouamaa, précisant que les travaux de
branchement ont été confiés aux micro-
entreprises qui ont signé récemment des
convention de sous-traitance avec l'ADE.
Une fois cette opération achevée, il sera

procédé au transfert de la gestion délé-
guée de l'eau, assurée par les communes,
vers l'Algérienne des eaux, devant per-
mettre une meilleure gestion des res-
sources hydriques et assurer des presta-
tions de qualité aux nouveaux abonnés, a-
t-on confié. O. N.

Zones d'ombre à Médéa
Lancement d'une opération de branchement de compteurs d'eau 

Du 18 au 23 novembre

L'APN prend
part à la

session annuelle
de l'AP-OTAN  
L'ASSEMBLÉE populaire

nationale (APN) prend part, à
partir d’aujourd’hui, aux travaux
de la session annuelle de
l'Assemblée parlementaire de
l'Organisation du traité de
l'Atlantique nord (AP-OTAN),
qui se tiendra en visioconféren-
ce, indique un communiqué de
la chambre basse du
Parlement. 

L'APN sera représentée à
cette session, prévue du 18 au
23 novembre 2020, par le
député Rahim Hicham en sa
qualité de membre permanent
de la délégation algérienne à
l'AP-OTAN, précise la même
source.

«Parmi les thèmes qui seront
abordés au niveau de la com-
mission politique, économique
et de sécurité, la question de la
dimension civile des points de
vue sécuritaire, scientifique et
technologique, et la crise de la
pandémie de Covid-19», a ajou-
te le même communiqué.

R. N.
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Par Salem K.

M.
Oualid a estimé
que «l’Algérie est
confrontée actuel-
lement à de

grands défis, le plus important
étant le passage d’un modèle
économique basé sur les revenus
pétroliers à une économie plus
durable, plus résiliente et plus
ambitieuse», selon un communi-
qué de l’ambassade des Etats-
Unis à Alger, qui a organisé mardi
cette conférence virtuelle intitulée
«Entrepreneuriat en Algérie :
défis et opportunités». Appelant à
une «plus grande innovation pour
stimuler la croissance écono-
mique», le ministre délégué a
déclaré que «pour résoudre les
problèmes de demain, nous
avons besoin de nouvelles solu-
tions et idées aujourd’hui». Lors
de sa présentation, M. Oualid a
souligné les «progrès» réalisés
récemment en Algérie en termes
de mise à disposition de res-
sources pour les entrepreneurs,
à travers notamment la création
d’un nouveau fonds public dédié
à l’investissement dans les start-
up, baptisé «Algerian Start-up

Fund». S’ajoute à cela, le lance-
ment du premier accélérateur
public de start-up «Algeria
Venture», qui «offre des finance-
ments, des formations, du coa-
ching et tout ce dont une startup
a besoin pour démarrer», a-t-il
soutenu. De son côté, le chargé
d’affaires à l’ambassade des
Etats-Unis, Gautam Rana, a réaf-
firmé «l’engagement» de l’am-
bassade à favoriser l’esprit d’en-
treprise et à diversifier l’écono-

mie en Algérie.
«L’entrepreneuriat, l’innovation et
la prise de risque, sont profondé-
ment ancrés dans la structure
des Etats-Unis», a déclaré M.
Rana, évoquant de célèbres
entrepreneurs américains tels
que Steve Jobs, Jeff Bezos et
Elon Musk qui ont vécu «l’essen-
ce même du rêve américain». M.
Rana a mis en exergue égale-
ment les différents programmes
de l’ambassade des Etats-Unis,

visant à aider les Algériens à
développer des compétences
entrepreneuriales et profession-
nelles, à leur tête  l’Initiative de
Partenariat pour le Moyen-Orient
(MEPI) du gouvernement améri-
cain, qui a soutenu de nombreux
projets d’entrepreneuriat en
Algérie, notamment l’«Algerian
Start-up Initiative» et «World
Learning». Selon le communiqué
de l’ambassade, les derniers
projets d’entrepreneuriat du

MEPI ont permis la formation de
milliers de jeunes entrepreneurs,
le lancement de centaines de
nouvelles entreprises et la stabili-
té de dizaines d’entreprises
émergentes dans plus de 20
wilayas à travers le pays. La
conférence virtuelle sur l’entre-
preneuriat a réuni aussi les entre-
preneurs algériens Ahmed Ramy
Mebrouk, fondateur du réseau
artistique Feynan et leader de
NRecylci, qui ambitionne à deve-
nir le premier écosystème de
recyclage en Algérie, Chada El
Islam Benmahcene, la directrice
générale de la future ENTROGX
Academy, Yacine Rahmoun de
l’Algerian Start-up Initiative ainsi
que Mehdi Bentoumi et Hamza
Koudri de l’ONG World Learning.
Cette conférence virtuelle, orga-
nisée par l’ambassade des Etats-
Unis, s’inscrit dans le cadre de la
célébration de la  «Semaine
mondiale de l’entrepreneuriat».
Célébré dans plus de 180 pays,
cet événement a pour objectif de
«permettre à quiconque, n’impor-
te où, de l’Amérique à l’Algérie,
de démarrer et de développer
une entreprise plus facilement»,
selon le communiqué. S. K.

S’appuyer sur l’innovation pour 
stimuler la croissance économique 

Start-up  

 Le ministre délégué de l'Economie de la connaissance et des Start-up, Yacine El-Mehdi Oualid, a souligné, lors 
de son intervention à une conférence virtuelle sur l'entrepreneuriat, la nécessité de s'appuyer 

sur l'innovation  pour stimuler la croissance économique en Algérie.
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Une superficie globale de 
6 000 hectares de terres agri-

coles sera délimitée dans la
wilaya déléguée d’In-Salah (750
km au nord de Tamanrasset)
pour la création de micro-entre-
prises agricoles au profit des
jeunes de la région, a-t-on appris,
hier, des services de la wilaya de
Tamanrasset. Ce programme
s’assigne comme objectifs le
développement des activités
agricoles par l’encouragement
des jeunes à s’investir dans le
domaine, a souligné le wali de
Tamanrasset, Mustapha Koriche,
lors de l’inspection d’une exploi-
tation agricole de 50 ha dans la
région frontalière d’In-Guezzam
(420 km au sud Tamanrasset).
«Une grande volonté de dévelop-
per l’agriculture est relevée dans
cette région, à la faveur de l’ac-
compagnement des jeunes par le
ministère délégué chargé des
Micro-entreprises et également
l’accompagnement des promo-

teurs agricoles, en vue de diversi-
fier l’économie locale», a affirmé
le wali. Mettant à profit sa tournée
à In-Guezzam, le chef de l’exécu-
tif de la wilaya a présidé l’ouver-
ture d’une journée de sensibilisa-
tion sur les dispositifs de soutien
à l’emploi des jeunes, en vue
d’aider les jeunes de cette région

à s’insérer dans le marché de
l’emploi. Il s’est enquis, en outre,
du chantier de l’hôpital 60 lits et
ses différentes structures desti-
nées à accueillir les services des
urgences, de l’imagerie et le ser-
vice Mère-Enfant, susceptibles
d’améliorer les prestations de
santé au profit de la population

locale et leur épargner les dépla-
cements vers les structures sani-
taires du chef-lieu de wilaya. Le
chantier du tribunal, le projet de
protection de la ville d’In-
Guezzam des inondations et le
projet de réalisation de six salles
de cours au niveau de la cité «100
logements» à In-Guezzam, ont

également été inspectés par les
autorités de la wilaya qui ont
appelé, pour ce qui est des struc-
tures éducatives, à hâter la
cadence des travaux en vue 
d’épargner aux élèves le système
de double vacation adopté
aujourd’hui au niveau de certains
établissements de la région. S. K. 

In-Salah
Vers la délimitation de 6 000 ha pour des exploitations agricoles de jeunes

Les prix du pétrole ont progressé hier, au
lendemain d’une réunion de l’alliance

des pays producteurs ouvrant la voie à un
prolongement de la limitation actuelle de
l’offre. Le baril de Brent de la mer du Nord
pour livraison en janvier gagnait 1,10 % par
rapport à la clôture de mardi, à 44,23 dol-
lars. A New York, le baril américain de WTI
pour décembre s’appréciait de 0,94 % à
41,82 dollars. «Les prix du pétrole augmen-
tent modestement avec l’espoir que
l’Opep+ décide de reporter l’augmentation
de sa production prévue en janvier», a esti-

mé Bjornar Tonhaugen, analyste.
L’Organisation des pays exportateurs de
pétrole (Opep) et leurs alliés via l’accord
Opep+ se sont dit «prêts à agir» mardi pour
maintenir un équilibre entre l’offre et la
demande d’or noir, à l’issue de leur réunion
mensuelle. «Tous les pays participants doi-
vent être vigilants, proactifs et prêts à agir, le
cas échéant, en fonction des exigences du
marché», a indiqué l’alliance des pays pro-
ducteurs dans un communiqué. L’Opep+
s’astreint à des coupes importantes dans sa
production de brut pour tenter de l’adapter

à un niveau de demande sabré par la pan-
démie de Covid-19, et éviter une chute des
prix comparable à celle du début d’année.
Selon l’accord en vigueur, le retrait actuel du
marché de 7,7 millions de barils par jour doit
être ramené à 5,8 millions à compter de jan-
vier 2021. Plusieurs observateurs de mar-
chés tablent sur un report de trois à six
mois, qui sera vraisemblablement acté à
l’occasion du prochain sommet de l’organi-
sation et de ses partenaires les 30
novembre et 1er décembre prochains.

L. M.

Pétrole
Le Brent progresse à 44,23 dollars après la réunion de l'Opep+

La pandémie de Covid-19, qui entrave le
tourisme et provoque des fermetures

massives de magasins, devrait entraîner
«une chute sans précédent de l’activité du
marché mondial du luxe en 2020», selon
une étude du cabinet Bain and Co.  «La
crise provoque la plus lourde chute jamais
enregistrée», avec un recul prévu de l’acti-
vité de 23 % en 2020 par rapport à 2019, à
217 milliards d’euros de ventes, seule la
Chine étant épargnée, affirme le rapport

publié hier. Ces difficultés s’accompagnent
de profondes transformations : les achats
en ligne devraient faire un bond, pour
représenter 23 % du marché contre seule-
ment 12 % en 2019, poursuit le cabinet.
Dans ce contexte fortement ébranlé par la
pandémie, les consommateurs attendent
en outre de plus en plus de la part des
marques de luxe des démonstrations de
leurs engagements en matière de respon-
sabilité, souligne le cabinet. «L’incertitude

devrait dominer encore dans les mois qui
viennent», anticipe-t-il en prévoyant un
retour au niveau de 2019 d’ici à 2022-2023.
Au milieu du marasme, la Chine est la seule
région qui va terminer l’année sur une note
positive, en enregistrant une hausse de 
45 % (aux taux de change actuels) pour
atteindre 44 milliards d’euros de ventes,
portée par la consommation locale, détaille
l’étude. En Europe, la chute est de 36 % à
57 milliards d’euros, pour le continent amé-

ricain le recul est de 27 % à 62 milliards
d’euros quand le Japon perd 24 % à 18 mil-
liards d’euros et le reste de l’Asie reflue de
35 % à 27 milliards d’euros. La part des
achats effectués localement devraient 
s’élever cette année pour atteindre 80 à 
85 %, estime le cabinet. Et selon Bain and
Co, tous les produits personnels de luxe –la
maroquinerie, la mode, l’horlogerie, la
joaillerie et les parfums et cosmétiques –
devraient connaître un repli. R. E.

Marché mondial du luxe  
Chute inédite de l'activité en raison du coronavirus
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Par Hamid H.

L
a commune de Béni Saf
est redevable de 60 mil-
lions DA, suivie de la
commune d'Ain

Témouchent (30 millions) et le
restant des créances (20 millions
DA) est réparti entre les autres
communes, a-t-on indiqué.

L'incapacité de ces collectivi-
tés locales à honorer leurs
créances a impacté «négative-
ment» sur la gestion financière
de l'Entreprise de gestion des
centres d'enfouissement tech-
nique, provoquant une perturba-
tion dans le versement des
salaires de ses travailleurs au
cours des derniers mois, a souli-
gné M. Benarradj.

Le centre d'enfouissement
technique des déchets, situé
dans la commune de Sidi
Benadda, accueille l'équivalent
de 120 tonnes de déchets ména-
gers par jour et celui de la com-
mune de Sidi Safi 110 tonnes. A
noter que le volume des déchets
a connu une hausse durant la
saison estivale, compte tenu de
la spécificité touristique de la
wilaya, a-t-on indiqué.

Afin de renflouer ses caisses,
l'entreprise publique traite avec
une société privée pour le recy-
clage des matières plastiques,
mais cela demeure insuffisant

pour assurer une gestion équili-
brée de l'entreprise, a-t-on fait
savoir.

L'entreprise doit recouvrer en
urgence ses dettes pour pouvoir

verser leurs salaires aux 82 tra-
vailleurs et se fournir en matériel
d'entretien et de maintenance, a-
t-on affirmé. 

H. H.

110 millions DA de créances
auprès des communes

Ain Témouchent /Entreprise de gestion des CET des déchets

L a ministre de l'Environnement, Nassira
Benharrats, a reçu mardi l'ambassadri-
ce des Pays-Bas à Alger, Mme Janna

van der Velde, avec laquelle elle a abordé les
voies et moyens de consolider la coopéra-
tion entre les deux pays dans le secteur de
l'Environnement, a indiqué un communiqué
du ministère.

«Cette rencontre a pour objectif d'évaluer
le programme commun et d'examiner les
voies et moyens de consolider la coopération
et le partenariat entre les deux pays dans le
secteur de l'Environnement, particulièrement
en matière de gestion intégrée des déchets,
de préservation de la biodiversité, de lutte
contre les changements climatiques, de pré-

servation de la qualité de l'air et de dépollu-
tion en milieu urbain», lit-on dans le commu-
niqué.

Lors de cette rencontre, les deux parties
qui se sont félicitées de la coopération et de
la communication fructueuses, ont affirmé la
nécessité de poursuivre cette lancée et d'œu-
vrer de concert de manière durable.    Ali H.

S elon une étude britan-
nique, les climatologues
voyagent en moyenne

davantage en avion que les
scientifiques spécialisés dans
d'autres domaines.

Les arroseurs arrosés. Les cli-
matologues alertent régulière-
ment et, à raison, sur les effets
sur le climat des déplacements
en avion, fortement émetteurs de
gaz à effet de serre. Mais une
étude publiée en ce mois d'oc-
tobre dans la revue «Global
Environmental Change» vient
mettre le doigt sur certains de
leurs comportements. Selon
cette étude britannique coordon-
née par l'université de Cardiff et
relayée par «Nature» et «Courrier
International», les experts en
réchauffement climatique sont
les scientifiques qui voyagent le
plus souvent en avion, en com-
paraison avec leurs collègues

d'autres disciplines. Au total,
plus de 1 400 chercheurs, prove-
nant de 59 pays différents et de
domaines scientifiques divers,
ont été interrogés.

En moyenne, les experts du
climat, qui représentaient envi-
ron 17 % des personnes sollici-
tées, prennent l'avion à raison de
cinq fois par an. En comparai-
son, les chercheurs spécialisés
dans d'autres disciplines disent
effectuer quatre trajets par an en
avion. Les vols effectués par les
climatologues sont davantage
domestiques qu'internationaux.
Toutefois, ils avancent souvent
des raisons professionnelles
pour ces trajets, ce qui n'est pas
forcément le cas de leurs autres
collègues scientifiques. Les pro-
fesseurs spécialisés dans le
dérèglement climatique voya-
gent en avion environ neuf fois
par an en moyenne, contre huit

fois pour leurs collègues d'autres
spécialités.

Des programmes 
de «compensation»

pour alléger 
l'empreinte carbone
Comme le rapporte «Nature»,

ces résultats déclaratifs peuvent
en partie s'expliquer par le travail
sur le terrain que ces experts
entreprennent, ainsi que par les
colloques et conférences inter-
nationales souvent organisés sur
le sujet depuis plusieurs années.
Plusieurs centaines de climato-
logues et autres chercheurs sur
le dérèglement climatique sont
notamment conviés aux réunions
organisées par des organismes
tels que le Groupe d'experts
intergouvernemental sur l'évolu-
tion du climat (Giec).

Mais s'ils volent plus souvent,

les climatologues font davantage
d'efforts pour réduire leur
empreinte carbone et sont aussi
plus enclins à compenser les
émissions de gaz à effet de serre
engendrées lors de ces trajets
dans les airs. 

L'étude britannique souligne
ainsi qu'ils sont davantage sus-
ceptibles de souscrire financière-
ment à des programmes dits de
«compensation», qui visent à
équilibrer leur bilan carbone.
Environ 44 % des climatologues
affirment avoir participé au moins
une fois à l'un de ces pro-
grammes, contre 28 % pour les
chercheurs d'autres disciplines.
Certains, environ un tiers des cli-
matologues interrogés, affirment
même avoir décidé de ne plus
voyager pour leur travail afin de
réduire le plus possible leur
empreinte carbone.

M. O.

Arctique
La banquise

pourrait avoir
totalement disparu
en été d'ici à 2035 

DANS UNE ÉTUDE, relayée
par National Geographic, des
chercheurs ont créé un modèle
de simulation à partir de ce qui
s'était produit il y a 127 000 ans.

Le scénario est plus que
jamais pessimiste, mais
témoigne de l'urgence à agir.
D'après une étude publiée dans
la revue «Nature Climate
Change» et relayée par National
Geographic, la banquise en
Arctique pourrait avoir totale-
ment disparu en été d'ici à 2035.
Pour les scientifiques, la glace
de mer sera considérée comme
«disparue» lorsque sa surface
sera inférieure à un million de
kilomètres carrés. En 2012, il ne
restait que 3,4 millions de kilo-
mètres carrés de banquise, son
niveau le plus bas jamais enre-
gistré. Au total, en un peu plus
de 30 ans, la quantité de glace
de mer a diminué de 13 %. Afin
de déterminer leur projection,
les auteurs de l'étude ont mis au
point un modèle de simulation
en se basant sur les données
issues de la dernière période
interglaciaire qui s'est déroulée
il y a 127 000 ans. Durant cette
période, la glace arctique fon-
dait pendant l'été. Ce phénomè-
ne serait en partie dû à la pré-
sence d'étangs de fonte, sem-
blables à de grandes flaques
bleues. Plus sombres que la
glace, ces étendues d'eau atti-
rent les rayons du soleil qui pro-
voquent une fonte plus rapide
de la glace.

Un phénomène amené
à se reproduire

Selon eux, le même phéno-
mène pourrait se reproduire
d'ici une quinzaine d'années.
L'Arctique présente la particula-
rité d'être l'une des zones du
monde qui se réchauffent le
plus rapidement, jusqu'à deux
fois plus vite que le reste de la
planète, avec une augmentation
de 2 à 3 degrés par rapport à la
période préindustrielle. Chaque
année, la glace de mer fond en
partie, puis se reforme. Mais sa
fonte est de plus en plus expo-
nentielle. «Nous savons que
l'Arctique subit des change-
ments importants à mesure que
notre planète se réchauffe. En
comprenant ce qui s'est passé
pendant la dernière période
chaude sur Terre, nous sommes
dans une meilleure position
pour comprendre ce qui se pas-
sera à l'avenir. La perspective de
la perte de glace de mer d'ici à
2035 devrait vraiment concen-
trer toutes nos actions sur l'avè-
nement d'un monde à faible
émission de carbone le plus
rapidement possible», explique
Louise Sime, coautrice de l'étu-
de, dans un communiqué
relayé par le site Ta Meteo.
Malgré les efforts engagés pour
combattre le réchauffement cli-
matique, les chercheurs esti-
ment qu'il sera presque impos-
sible d'inverser la tendance.

LePoint.fr
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Les chercheurs prenant le plus l'avion sont… les experts du climat
Bilan

Entretien de Benharrats avec l'ambassadrice des Pays-Bas à Alger 
La consolidation de la coopération bilatérale en examen

 L'Entreprise de gestion des centres d'enfouissement technique (CET) des déchets d'Ain
Témouchent détient 110 millions DA de créances auprès de plusieurs communes de la

wilaya, a-t-on appris de son directeur par intérim, Miloud Benarradj.



LLee  JJoouurr D’ALGERIE 7C u l t u r e Jeudi 19 novembre 2020

Institut Cervantes d'Alger

Un cycle de cinéma proposé en ligne

Par Abla Selles 

L
es cinéphiles sont en
rendez-vous du 19
novembre courant jus-
qu'au sept janvier pro-

chain avec un cycle filmique libé-
ro américain en ligne. Organisé
par l'Institut Cervantes d'Alger, ce
rendez-vous cinématographique
est une occasion pour découvrir
des films récents et revisiter des
classiques du cinéma espa-
gnol. En effet, des productions
filmiques d'Argentine, Brésil,
Mexique, Perou et Venezuela,
seront diffusées au bonheur
des passionnés de cet art.

Ce cycle filmique libéro-
américain est proposé sur la
plateforme numérique de
l'Institut Cerventes puisque les
salles de spectacle sont fer-
mées à cause du Covid-19,
précisent les organisateurs sur
leur page Facebook.  

Ce rendez-vous cinémato-
graphique propose une pro-
jection en ligne tous les jeudis.
Six films sont à l'affiche pour le
moment, à savoir le film mexi-
cain «Güeros», du Pérou «Una
Sombra Al Frente» (Une ombre
devant), d'Argentine «El Amor
Menos Pensado» (La moindre
pensée d'amour). Le
Venezuela propose le film
«Azu», le Brésil «Central Do
Brasil» et l’Espagne «La Mano
invisible» (La main invisible).
Parmi ces films proposés, il y a
ceux qui seront sous-titrés en
français et d'autres en anglais. 

Chaque film sera dispo-
nible en ligne durant une
semaine. Le lien du film et le
code d'accès seront dispo-
nibles sur la page Facebook
de l'Institut Cervantes d'Alger
deux jours avant chaque pro-
jection.

Il est à noter que l'Institut
Cervantes d'Alger propose
depuis son ouverture plu-
sieurs activités dont le but
majeur est l'échange culturel
et artistique ainsi que l'appren-
tissage de la langue espagno-
le en Algérie. Des confé-

rences, des rencontres débats
avec des écrivains et des
artistes ainsi que des soirées
musicales et des expositions
sont ouvertes aux passionnés
des arts et de la culture espa-
gnoles. 

A. S.

 L'institut Cervantes d’Alger propose aux passionnés de cinéma un cycle filmique libéro-américain en ligne. Six
films, entre classiques et récents, sont proposés au public à partir d’aujourd’hui 20h. Ce rendez-vous se poursuivra
jusqu'au sept janvier prochain, précisent les organisateurs sur leur page Facebook. La diffusion des films est prévue

tous les jeudis à partir de 20 heures. 

L' association «Nafidat El Mawahib
Ethakafia» (Fenêtre de talents cultu-
rels) de Tiaret prendra part au

Festival international de la scène d'or à Tunis,
prévu du 20 au 22 novembre en cours, avec
deux représentations virtuelles, a-t-on appris
de son président, Smail Djellab.

Il s'agit de la pièce théâtrale «Le rêve
d'Antar» et du monodrame «El Istidaa» (La
convocation) produits par l'association qui
seront en lice dans la compétition virtuelle du

Festival international à Tunis, en raison de la
situation sanitaire due à la pandémie de coro-
navirus, a-t-on indiqué. La pièce «Le rêve
d'Antar» destinée aux adultes, mise en scène
par Abdelhak Fateh et écrite par Mustapha
Yahiaoui, traite de la stérilité à travers les per-
sonnages de Antar et son épouse Aicha, qui
ouvrent un débat sur les causes de la stérilité
intellectuelle et les contradictions dans la
société où ils vivent. Le monodrame «Istidaa»
aborde l'histoire d'un journaliste interprétée

par Smail Djellab. L'association «Nafidat El
Mawahib Ethakafia» de Tiaret, créée en 2013,
a décroché plusieurs prix dont le grand prix
au Festival international du théâtre pour
enfants à Tunis, le grand prix du Festival mon-
dial du théâtre pour enfants de Tunis et du
Festival euroméditerranéen dans le même
pays, le prix du Festival maghrébin du mono-
drame et d'autres distinctions aux manifesta-
tions nationales à Béjaia, Ain Defla et
Tissemsilt. M. K.

Festival international de la scène d'or 
Nafidat El Mawahib Ethakafia représente l'Algérie 

E n attendant la sortie de
«Mourir peut attendre», la
chanson de Dalida sort

en 45 tours, et fait l'objet d'un clip
aux allures de générique de
«James Bond». Deux-trois
minutes dans le prochain
«James Bond».  Même le frère de
Dalida n'a pas caché sa surprise

à RTL, en découvrant que l'une
des chansons de la célèbre chan-
teuse, décédée en 1987, apparaît
dans «Mourir peut attendre», très
attendu par les fans. Le film est
annoncé comme la conclusion de
l'histoire débutée dans «Skyfall» et
«Spectre». «Il y a plus de 40 films
qui ont une musique de Dalida et

c'est toujours des chansons à
succès qu'ils choisissent. Et là, ça
m'a surpris», a confié Orlando, le
frère de Dalida. La chanson en
question, c'est «Dans la ville
endormie». Ce titre est sorti en
1968, composé par William
Scheller.  «Cette chanson qui est
très belle, à l'époque quand elle

est sortie, n'a pas été un grand
succès. Ce qui veut dire que le
metteur en scène ou la produc-
tion, je ne sais pas, a dû se pen-
cher sur le répertoire de Dalida
pour la dénicher. Ça, c'est surpre-
nant». La sortie de «Mourir peut
attendre»  est prévue jusqu'ici en
mars 2021.                         F. H

Prochain «James Bond»
Une chanson de Dalida y figure

L e Festival international de
la bande dessinée
d'Angoulême (France) a

publié mardi sa sélection officiel-
le de 45 albums en lice pour les
prix de la 48e édition, repoussée
au mois de juin prochain.

Les prix seront remis fin jan-

vier prochain, bien avant la tenue
de cette grande manifestation
dédiée au 9e art, programmée du
24 au 27 juin pour le grand
public.

Le palmarès sera révélé fin
janvier, lors d'un événement
réservé aux auteurs et profes-

sionnels, indiquent les organisa-
teurs. Présidé par le dessinateur
Emmanuel Guibert, le jury remet-
tra le traditionnel Fauve d'or, prix
du meilleur album, ainsi que cinq
autres prix du nom de Fauve
d'Angoulême, dans cinq catégo-
ries : prix spécial du jury, révéla-

tion, BD alternative, série, auda-
ce. Dans la sélection principale,
on retrouve «Anaïs Nin», une bio-
graphie de la romancière Léonie
Bischoff, «Rusty Town» de
l'Américain Chris Ware , ou enco-
re une adaptation du best-seller
de Yuval Noah Harari par David

Vandermeulen et Daniel
Casanave, «Sapiens, tome 1 : la
naissance de l'humanité».

Pour le prix patrimoine, qui
récompense «une œuvre appar-
tenant à l'histoire mondiale du 9e

art», sept autres albums ont été
retenus. R. I.

Le festival de la BD d'Angoulême reporté 
La sélection officielle publiée  

Musique 
Camille Thomas

anime un concert
très privé 

LES HABITANTS du quartier
de la Monnaie ont pu profiter d'un
interlude musical peu commun.
Il y a quelques jours, la violon-
celliste Camille Thomas s'est
hissée sur le toit de l'Institut de
France pour y jouer le célèbre
«Kaddish» de Maurice Ravel.

Près de la coupole d'où se
tient la cérémonie annuelle de
remise des Grands Prix de
l'Institut, cette musicienne fran-
co-belge, nommée parmi la liste
des «30 under 30» de Forbes,
offre à la maison des cinq
Académies un concert très
privé.

Dans le contexte de ce
second confinement, la violon-
celliste souhaite animer à sa
manière les monuments et
musées confinés, vidés de leur
public. Face aux difficultés que
rencontrent les musiciens avec
la crise, «il ne faut pas se laisser
abasourdir», assure-t-elle à
l'AFP.

C'est ainsi que depuis le
reconfinement, elle charme de
sa musique les toits de Paris et
les musées vides. Armée de son
stradivarius daté de 1730,
Camille Thomas a déjà enchan-
té les salles désertées du Musée
des arts décoratifs, de l'Institut
du Monde arabe ainsi que du
théâtre de Marie-Antoinette à
Versailles, notamment. Mis en
place au mois de juin, son projet
se compose de neuf vidéos
qu'elle fera découvrir au public
au mois de février 2021. Pour
l'heure, elle partage régulière-
ment des clichés de ses repré-
sentations sur ses réseaux
sociaux. 

Au mois de mars, les vidéos
d'elle et son violoncelle avaient
fait le tour du monde. Son inter-
prétation de «La Vie en rose»
d'Édith Piaf sur les toits de la
capitale continue de ravir le
cœur des internautes confinés.

R. I.
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Par Mourad M.

I
nquiète des risques de désta-
bilisation de Corne de
l’Afrique, la communauté
internationale exerce une

pression croissante pour que 
s’achève cette opération militaire
lancée par le Premier ministre
Abiy Ahmed, qui affirme mardi
qu’elle va entrer dans sa phase
«finale». Le 4 novembre, M. Abiy
a envoyé l’armée fédérale à l’as-
saut du Tigré, dans le nord du
pays, après des mois de tensions
avec les autorités régionales du
Front de libération des peuples
du Tigré (TPLF). Selon un porte-
parole du Haut commissariat de
l’ONU aux réfugiés (HCR), 4 000
personnes traversent chaque
jour la frontière avec le Soudan
depuis le 10 novembre, soit jus-

qu’ici environ 27 000 personnes.
«C’est un afflux comme on n’en a
pas vu ces deux dernières décen-
nies dans cette partie du pays», a
souligné Babar Baloch, porte-
parole du HCR à Genève. Cette
masse de gens «est rapidement
en train de submerger la capacité
des organisations humanitaires
sur le terrain», a-t-il ajouté. Le
blackout imposé sur la région et
les restrictions aux déplacements
des journalistes rendent difficile
l’évaluation de la situation sur le
terrain. Le gouvernement a
mené des frappes aériennes à
travers le Tigré, visant officielle-
ment des objectifs militaires. Au
sol, les combats, qui ont fait plu-
sieurs centaines de morts, se
sont concentrés à l’Ouest, mais
des offensives ont été signalées
au Nord et au Sud. Dans le

camp d’Oum Raquba, rouvert en
urgence à l’est du Soudan, à 80
km de la frontière avec
l’Ethiopie, errent déjà plusieurs
milliers de réfugiés éthiopiens
arrivés du Tigré. «J’habitais avec
mes trois filles. Quand les obus
ont commencé à pleuvoir sur
notre demeure, paniquées, elles
ont fui dans l’obscurité et je ne
les ai pas retrouvées», raconte
Ganet Gazerdier, 75 ans, qui
vivait à Humera, dans l’ouest du
Tigré. Mardi matin, M. Abiy a
déclaré que le délai octroyé
quelques jours plus tôt aux sol-
dats des forces du TPLF pour
faire défection au profit de l’ar-
mée fédérale avait expiré,
ouvrant la voie à la phase «fina-
le» de son opération militaire.

«Puisque l’échéance est passée,
les opérations finales de main-
tien de l’ordre seront menées
dans les prochains jours», a-t-il
écrit sur Facebook. Mardi soir, le
gouvernement éthiopien a
publié un communiqué dans
lequel il affirme contrôler plu-
sieurs villes du sud du Tigré et
que ses forces sont en train
d’«avancer vers Mekele», la capi-
tale régionale, et se trouvent à
Mehoni, à 126 km plus au sud.
De violents combats ont eu lieu
dans la région d’Alamata (sud)
ainsi que dans la ville de Shire
(nord) qui abrite des camps de
milliers de réfugiés érythréens,
selon des sources diploma-
tiques et humanitaires. L’armée
fédérale avait auparavant affirmé

contrôler le Tigré occidental
ainsi que la localité d’Alamata.
Mais les autorités tigréennes
disent tenir bon. «Cette cam-
pagne (militaire) ne peut pas être
terminée. Tant que l’armée des
envahisseurs est sur notre terre,
le combat va continuer. Ils ne
peuvent pas nous faire taire par
la force», a déclaré mardi à l’AFP
le président du Tigré, Debretsion
Gebremichael. M. Debretsion a
également affirmé qu’une frappe
aérienne avait visé lundi Mekele,
«tuant et blessant des civils».
Mardi, Addis- Abeba a démenti
dans un communiqué cette
information, affirmant que ce
raid avait visé des «cibles cru-
ciales du TPLF», à «l’extérieur»
de Mekele. M. M. 

Éthiopie 

L’ONU s’inquiète d’une crise humanitaire
«à grande échelle» au Tigré 

 L'ONU s'est alarmée mardi de la «crise humanitaire à grande échelle» en train de se développer à la frontière entre
le Soudan et l'Ethiopie, où des milliers de gens fuient chaque jour les combats dans le région dissidente du Tigré.

La police a fait usage de gaz
lacrymogènes, de grenades

assourdissantes et de canons à
eau, mardi à Athènes, pour dis-
perser une manifestation, interdi-
te pour cause de confinement,
en mémoire du soulèvement étu-
diant de 1973 contre la junte
alors au pouvoir. L’anniversaire
du 17 novembre 1973, qui sym-
bolise pour les Grecs la chute de
la dictature militaire (1967-1974)
et le retour à la démocratie, était
frappé cette année d’une inter-
diction de rassemblement décré-
tée samedi par le gouvernement
de droite de Kyriakos Mitsotakis
en raison de la pandémie de
coronavirus. Mais en dépit de
cette interdiction, quelque 1 500
personnes, selon la police, sym-
pathisants du parti communiste
grec KKE et du petit parti de
gauche Antarsya, se sont ras-
semblées en début d’après-midi
dans le centre d’Athènes, où les
forces anti-émeutes avaient été
déployées en nombre. Un dépu-
té communiste a été blessé et
une centaine de manifestants ont
été interpellés, selon la police.
Alexis Charitsis, porte-parole du
principal parti d’opposition
Syriza, a dénoncé aussi la violen-
ce policière à la tribune du
Parlement : «La police a attaqué
avec provocation un rassemble-

ment pacifique. Nous exigeons
que toutes les personnes arrê-
tées soient libérées». Chaque
année, l’anniversaire du soulève-
ment des étudiants de
Polytechnique est marqué par
d’importantes manifestations des
partis et mouvements de gauche
qui avaient joué un rôle majeur
dans la chute du régime des
colonels. Une longue marche,
souvent émaillée d’incidents, tra-
verse traditionnellement le centre
d’Athènes pour se terminer
devant l’ambassade des États-
Unis, le pays qui avait soutenu la
dictature grecque en pleine guer-
re froide. L’an dernier, elle avait
rassemblé 20 000 personnes.
Mais cette année, «l’interdiction
de tout rassemblement» jusqu’à
la fin de semaine a provoqué l’ire
des communistes du KKE, de la
gauche radicale d’Alexis Tsipras
et du MeRa25 de Yannis
Varoufakis. Ces trois partis ont
rejeté l’appel du gouvernement à
se recueillir simplement devant
le monument de l’Ecole poly-
technique où le soulèvement
étudiant avait été réprimé dans
le sang par la police et l’armée,
faisant des dizaines de morts et
de blessés. Dans les rues du
centre-ville, les forces de l’ordre
avaient été déployées dès le
matin devant les bâtiments

publics, les banques et les uni-
versités, mais aussi autour de
l’ambassade des Etats-Unis, en
prévision d’une manifestation.
Quelque 200 personnes, selon
une source policière, ont
d’ailleurs tenu «un rassemble-
ment symbolique» près de l’am-
bassade américaine, mais se
sont vite dispersées, selon une
source policière. Sept militants
communistes interpellés ont été
libérés en fin de journée. Mais
mardi soir, devant un commissa-
riat du centre d’Athènes qui avait
généralement retrouvé son
calme, près de 40 personnes se
sont rassemblées pour protester
contre l’interpellation d’un mani-
festant plus tôt dans la journée et
ont jeté des cocktails Molotov
contre les forces de l’ordre. Deux
policiers ont été blessés. A
Thessalonique où quelque 150
personnes ont bravé l’interdic-
tion de manifester, des incidents
similaires sont survenus devant
un commissariat. Dans une ten-
tative d’apaisement, Katerina
Sakellaropoulou, la présidente
de la République hellénique,
avait souligné mardi matin que
«la commémoration cette année
du soulèvement de l’Ecole poly-
technique se tiendrait dans des
conditions sans précédent en rai-
son de la pandémie».

La police disperse la commémoration 
du soulèvement étudiant de 1973

Grèce 

Alors que les États-Unis sont en plein psychodrame post-
électoral, leur politique internationale continue à suivre son
cours et notamment au Moyen-Orient et en Asie Centrale.

En effet, dix-neuf ans après les attentats du 11-Septembre, les
États-Unis vont réduire le nombre de leurs soldats en Afghanistan
et en Irak à la mi-janvier 2021, tenant ainsi une promesse faite par
Donald Trump malgré les craintes de leurs alliés de voir les
groupes extrémistes se renforcer. Environ 2 000 militaires se
seront retirés d’Afghanistan le 15 janvier, et 500 autres auront quit-
té l’Irak pour ne laisser que 2 500 soldats dans chaque pays, a
annoncé mardi le nouveau ministre américain de la Défense par
intérim, Christopher Miller. Le retrait interviendra alors que Donald
Trump, qui avait promis en 2016 de mettre un terme aux «guerres
sans fin», cédera le pouvoir au démocrate Joe Biden cinq jours plus
tard. Cette décision reflète le souhait du Président américain de
«mettre fin avec succès et responsabilité aux guerres en
Afghanistan et en Irak et de ramener nos courageux soldats à la mai-
son», a affirmé Christopher Miller. Son prédécesseur, Mark Esper,
limogé la semaine dernière, plaidait lui pour le statu quo, comme
d’autres responsables militaires opposés à un retrait tant que la vio-
lence ne diminue pas sur le terrain. «D’ici à mai, le Président Trump
espère ramener tous les militaires en sécurité», a pour sa part indi-
qué le conseiller de la Maison-Blanche pour la sécurité nationale,
Robert O’Brien. Près de 7 000 militaires américains sont morts et
plus de 52 000 ont été blessés depuis le lancement des offensives
militaires en Afghanistan en 2001, puis en Irak deux ans plus tard,
selon le Pentagone. Mais l’annonce suscite la crainte, aux États-
Unis et dans le monde, d’une résurgence des groupes extrémistes,
près de 20 ans après les attentats du 11 septembre 2001 fomentés
par Al-Qaïda alors sous la protection des talibans afghans. Et si le
«califat» autoproclamé du groupe État islamique s’est effondré en
mars 2019, les djihadistes continuent de semer la terreur. Le chef
de la majorité républicaine au Sénat, Mitch McConnell, avait estimé
lundi que les États-Unis «abandonneraient» leurs alliés en cas de
retrait prématuré. Celui-ci «ravirait les personnes qui nous souhai-
tent du mal», a averti Mitch McConnell, pourtant un allié de Donald
Trump. Le sénateur Jack Reed, membre démocrate de la commis-
sion des forces armées, a dénoncé «une approche à courte vue
(qui) n’apportera pas la paix et qui plus sûrement menacera
l’Amérique». Le secrétaire général de l’Otan, Jens Stoltenberg, a
averti que l’Afghanistan pourrait «redevenir une base pour les terro-
ristes internationaux» en cas de retrait des quelque 12 000 soldats
de l’Alliance, dont moins de la moitié sont Américains. Reste que
du côté de l’opinion publique, les Américains sont nombreux et
même une forte majorité à souhaiter un retour total des «Boys» qui
sur place risquent leurs vies pour une mission qui a perdu de son
sens cela fait déjà trop longtemps. Non seulement les guerres
d’Afghanistan et d’Irak n’ont pas donné les résultats escomptés
(export de la liberté et de la démocratie à l’américaine) mais
avaient surtout causé des morts par milliers du côté des forces
armées américaines et coalisées et des centaines de milliers parmi
les civils d’Irak et d’Afghanistan. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Réduction
Commentaire 
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Par Mahfoud M. 

L
es sélections bahreïnie et
algérienne, selon les
termes de ce contrat,
s’affronteront les 8 et 10

janvier 2021 à Manama avant de
s’envoler pour l’Egypte afin de
prendre part à la 27e édition du
Mondial. Cela devrait être un test
intéressant pour les Verts qui
tenteront d’apporter les der-
nières retouches avant cette
compétition où il sera question
de faire bonne figure, même si
l’EN manque de préparation
pour plusieurs raisons. 

La sélection nationale, sous la
conduite de l’entraîneur français
Alain Portes, avait entamé sa
préparation en septembre der-
nier (18-28) au Centre de regrou-
pement des sportifs d’élite de
Seraïdi (Annaba), après plu-
sieurs mois d’inactivité en raison
de la pandémie de Covid-19.

Mais le coronavirus est venu
une nouvelle fois perturber cette
préparation avec l’annulation du
stage des joueurs locaux prévu
en octobre à Alger, en raison de

la découverte de cas de Covid-
19 au sein du groupe. Le Sept
algérien est depuis à l’arrêt. Au
Mondial-2021, l’équipe nationale
fait partie du groupe F aux côtés
du Maroc, du Portugal et de
l’Islande. Les camarades de
Messaoud Berkous débuteront
le tournoi contre le Maroc le 14
janvier, avant d’affronter respecti-
vement l’Islande (16 janvier) puis
le Portugal (18 janvier). De son
côté, la sélection bahreïnie a
débuté sa préparation en

octobre dernier avec un stage à
domicile avant de se rendre en
Egypte pour une double
confrontation perdue contre le
Sept égyptien. Le Bahreïn devrait
prendre part dans les prochains
jours à un tournoi international.

Au Mondial-2021, le Bahreïn,
dont ce sera la quatrième partici-
pation à un Championnat du
monde, figure dans le groupe D
aux côtés du Danemark, de
l’Argentine et du Congo. 

M. M.

En préparation aux Championnats du monde de handball 

Les Verts affronteront le
Bahreïn en amical en janvier
 Un accord vient d'être conclu entre la Fédération bahreïnie et son

homologue algérienne pour la programmation de deux matchs
amicaux en janvier prochain à Manama, dans le cadre de la

préparation des deux sélections en vue du Championnat du monde
2021, prévu en Egypte du 13 au 31 janvier.
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L'EN s'est préparée dans des circonstances difficiles

LE MAURITANIEN Ahmed
Yahya, candidat à la présiden-
ce de la Confédération africai-
ne de football (CAF), a indiqué
mardi qu’il n’est pas le plan B
de l’actuel président de l’ins-
tance, Ahmad Ahmad, ou le
candidat de la Fédération
internationale de football
(Fifa). 

«La Fifa ne doit pas soute-
nir un candidat. Infantino est
venu inaugurer des projets
financés par la Fifa en
Mauritanie dans le cadre du
Goal-Fifa. J’ai de bons rap-
ports avec la Fifa, mais nous
devons penser par nous-
mêmes pour le bien du foot-
ball africain. Je ne suis pas le
plan B d’Ahmad ou le candi-
dat de la Fifa», a déclaré
Ahmed Yahya au micro de
RFI. 

Elu président de la FFRIM
en 2011 à 35 ans seulement,
Ahmed Yahya s’était lancé
alors dans un vaste chantier
de construction du ballon
rond mauritanien. 

A son arrivée, l’équipe
nationale A pointait à la 190e

place du classement des
nations. En 2013, la
Mauritanie se qualifie pour le
Championnat d’Afrique des
nations 2014 (CHAN 2014).
Après avoir échoué à se qua-
lifier pour le CHAN 2016, les
Mourabitounes participent au
CHAN 2018 et surtout à leur
première Coupe d’Afrique des
nations en 2019. 

«J’ai soigneusement évalué
la situation actuelle de la CAF

et j’ai décidé d’être candidat
pour changer les choses. 

La CAF doit être respectée,
elle doit avoir un personnel
qualifié et une gestion trans-
parente», a-t-il dit. «Je suis
candidat, c’est ma conviction,
je peux apporter des jours
meilleurs à la CAF», avance
celui qui fait partie du Comité
exécutif actuel de la CAF.
Sans vouloir s’attarder sur le
bilan de la présidence
Ahmad, Yahya veut  «faire
grandir le foot» sur le conti-
nent africain et rêve même
d’une équipe africaine en fina-
le de la Coupe du monde. Il
souhaite aussi développer le
foot féminin et attend des
clubs structurés. 

«Nous devons travailler
pour trouver des nouvelles
sources de revenus pour la
CAF. Si je suis élu, je vais
œuvrer pour accroître le sou-
tien aux fédérations. Grâce à
de nouvelles idées, j’ai multi-
plié par 20 les revenus de ma
fédération. Je ne promets pas
de multiplier par 20 les reve-
nus de la CAF ! Mais je vais
faire en sorte de les augmen-
ter sensiblement», avance-t-il. 

A propos d’une CAN tous
les quatre ans fortement sou-
haitée par la Fifa, Ahmed
Yahya veut d’abord concerter
tout le continent avant de
prendre une décision. «Il faut
voir si cela vaut la peine de
changer la fréquence de la
CAN. Un changement ne peut
être possible que s’il avantage
le football africain».  

Elections de la CAF 

Ahmed Yahia : «Je ne suis pas le plan
B d'Ahmad ou le candidat de la Fifa»

Le MC Alger s’est imposé
mardi face à l’US Biskra 3 à 0

(mi-temps : 2-0), en match ami-
cal préparatoire disputé à Aïn
Bénian (Alger), en vue du coup
d’envoi de la Ligue 1 de football,
prévue le 28 novembre. Le
«Doyen» a ouvert le score dès la
4e minute grâce à Abdenour
Belkhir, avant que Miloud Rebiaï
ne corse l’addition peu avant la
pause (44e). En seconde pério-
de, le MCA a aggravé la marque
par Nabil Lamara sur penalty
(68e). Le Mouloudia restait sur
une défaite concédée vendredi
dernier face à la JS Saoura (1-0),
quelques jours après avoir rem-

porté le tournoi amical disputé
au stade Ahmed-Falek d’Hydra,
en hommage à son ancien
entraîneur, feu Smaïl Khabatou.
De son côté, l’USB, dirigée sur le
banc par le nouvel entraîneur
suisso-tunisien, Moez Bouakaz,
concède sa deuxième défaite en
autant de matchs, après un pre-
mier test de préparation disputé
face à la JS Kabylie (0-1).
Engagé en Ligue des cham-
pions, le MCA entrera en lice au
tour préliminaire en affrontant la
formation béninoise de Buffles
du Borgou. La délégation algé-
roise s’envolera pour le Bénin le
26 novembre, soit trois jours

avant la première manche fixée
au 29 du même mois. Le match
retour se déroulera une semaine
plus tard au stade 5-Juillet
d’Alger. En championnat, le MCA
entamera la saison en déplace-
ment face à l’USM Bel-Abbès.
Ce premier rendez-vous se joue-
ra ultérieurement en raison de
l’engagement du club algérois
en C1. L’USB recevra de son
côté le nouveau promu JSM
Skikda.

USMBA-MCO annulé

Par ailleurs, la direction de
l’USM Bel-Abbès a annoncé

mardi soir l’annulation de la ren-
contre amicale programmée
pour hier entre son équipe pre-
mière et le voisin MC Oran au
stade 24-Février-1956 de Sidi
Bel-Abbès, dans le cadre des
préparatifs en vue du début du
championnat de Ligue 1, prévu
le 28 novembre. L’annulation de
ce rendez-vous est motivée par
la grève enclenchée par les
joueurs de l’USMBA qui ont boy-
cotté l’entraînement pour le
deuxième jour de suite, a indiqué
la cellule de communication de
cette formation.

Les joueurs de l’USMBA ont
décidé d’entrer en grève ouverte

depuis lundi pour réclamer la
régularisation de leur situation
financière. Plusieurs éléments,
notamment ceux de l’effectif de
la saison passée, n’ont pas tou-
ché leurs salaires depuis plu-
sieurs mois. 

Cela se passe aussi au
moment où la direction de ce
club ne parvient toujours pas à
qualifier ses nouvelles recrues,
au nombre de 13, en raison de
ses dettes envers d’anciens
joueurs ayant eu gain de cause
auprès de la Chambre nationale
de résolution des litiges. Ces
dettes sont estimées à plus de
70 millions DA. 

Matchs amicaux 
Le MCA s'impose face à l'USB  

L’entraîneur français du CR
Belouizdad, Franck Dumas, a

déclaré mardi que ses joueurs
piaffent d’impatience de rejouer
un match officiel, à moins d’une
semaine de la Supercoupe
d’Algérie de football face à
l’USM Alger, prévue le samedi
21 novembre au stade olym-
pique du 5-Juillet. «On se prépa-
re dans les meilleures condi-
tions, ça travaille bien. On fait de
bonnes séquences de jeu. Les
joueurs ont hâte de rejouer un
match officiel, ça fait tellement
longtemps. Ce qui est domma-
ge, c’est l’absence du public, ce
qui va un peu casser

l’ambiance», a indiqué le coach
du Chabab dans un entretien
accordé à la chaîne YouTube du
club algérois. Le match de la
Supercoupe d’Algérie viendra
marquer le début de la saison
2020-2021, et constituera le pre-
mier rendez-vous officiel, huit
mois après la suspension des
compétitions en raison de la
pandémie de coronavirus
(Covid-19). «Nous avons l’ambi-
tion de ramener quelque chose à
la maison. Je suis quelqu’un qui
a envie de tout gagner. Si je vais
tout remporter cette saison, je ne
vais pas me gêner. Les seules
personnes qui pourront nous

donner des limites ce sont nos
adversaires. Le club a de l’ambi-
tion, mais il faut garder les pieds
sur terre», a-t-il ajouté. «Nous tra-
vaillons pour être compétitifs
pour le championnat et la Ligue
des champions de la CAF. Tout le
monde veut gagner un trophée,
à nous d’être cohérents dans ce
qu’on fait, dans ce qu’on dit», a-
t-il souligné. Engagé en Ligue
des champions, le champion
d’Algérie 2020 affrontera la for-
mation libyenne d’Al-Nasr au
tour préliminaire, dont la premiè-
re manche se jouera le
dimanche 29 novembre au
stade du 5-Juillet (17h00). «Nous

allons aborder cette Ligue des
champions pour prouver que le
football algérien mérite sa place
dans cette compétition, et mérite
également d’avoir de bonnes
places», a-t-il conclu. 

Le match débutera à
20h30 à huis clos 

Le match de la Supercoupe
d’Algérie  2018/2019  entre
l’USM Alger (champion) et le CR
Belouizdad (vainqueur de la
Coupe) prévu le samedi 21
novembre au stade 5-Juillet,
débutera à 20h30 à huis clos, a
annoncé la Ligue de football pro-

fessionnel (LFP) mardi. Le match
de la Supercoupe d’Algérie vien-
dra marquer le début de la sai-
son 2020-2021 et constituera le
premier rendez-vous officiel, huit
mois après la suspension des
compétitions en raison de la
pandémie de coronavirus
(Covid-19). En prévision de ce
rendez-vous footballistique, la
LFP avait tenu dimanche une
réunion avec les représentants
les deux clubs, consacrée au
volet organisationnel de cette
rencontre qui se déroulera sans
public en raison de la pandémie
de coronavirus qui sévit actuelle-
ment dans le pays.

Supercoupe d'Algérie (CR Belouizdad) 
Dumas : «Les joueurs ont hâte de rejouer un match officiel»
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L
es anciens ministres
Youcef Yousfi et Amar
Ghoul ont écopé de 18
mois avec sursis.

Le juge a également pronon-
cé l'acquittement en faveur de
l'ancien ministre Abdelghani
Zaalane. Le procureur général
près la cour d'Alger (chambre
pénale) avait requis le  8
novembre dernier des peines de

18 ans de prison ferme à l'en-
contre de l'homme d'affaires
Mahieddine Tahkout, et 12
années de prison ferme à l'en-
contre des ex-Premiers
ministres, Ahmed Ouyahia et
Abdelmalek Sellal, poursuivis
pour des faits liés à la corruption.

Le représentant du parquet a
également requis une amende
de 8 millions de DA à l'encontre
de Tahkout et 3 millions de DA
pour chacun des deux accusés,

Sellal et Ouyahia, avec confisca-
tion de tous leurs biens. 

Le procureur général avait
également requis une peine de
dix ans de prison à l'encontre
des anciens ministres Youcef
Yousfi, Amar Ghoul et
Abdelghani Zaalane, ainsi 
qu'une peine de 6 ans de prison
ferme à l'encontre de l'ancien
wali de Skikda, Faouzi
Belhocine.

M. H.

Tahkout condamné à 14 ans de prison,
Ouyahia et Sellal à 5 ans de réclusion 

Cour d'Alger

 La cour d'Alger (chambre pénale) a condamné, hier, l'homme d'affaires
Mahiedine Tahkout à 14 ans de prison ferme et les deux anciens Premiers ministres,

Ahmed Ouyahia et Abdelmalek Sellal, à une peine de 5 ans de réclusion, tous
inculpés dans des affaires de corruption.

Djalou@hotmail.com

LE PREMIER ministre a ins-
truit le ministre de l'Education
nationale et celui de la Santé en
vue de veiller à densifier les opé-
rations de contrôle du respect du
protocole sanitaire mis en place
au niveau des établissements
scolaires publics et privés, dans
le cadre de la lutte contre la pro-
pagation du Coronavirus.
Abdelaziz Djerad qui a présidé,
hier, par visioconférence une
réunion du Gouvernement a aussi
insisté sur la nécessité d'organi-
ser, en permanence, des visites
d'équipes de la santé scolaire
pour s'assurer de la santé des
élèves, des enseignants et du
personnel des écoles, des col-
lèges et des lycées. Concernant
les informations relatives à la
découverte d'un vaccin contre le
COVID-19, le Premier ministre,
tout en rappelant les directives de
Monsieur le Président de la
République quant à la nécessité
pour l'Algérie d'acquérir dans les
meilleurs délais un vaccin dès sa
mise sur le marché, a demandé
au ministre de la Santé de pour-
suivre les efforts dans ce sens".
Lors de cette réunion, le gouver-
nement a entendu un exposé pré-
senté par le ministre de la Justice
relatif au projet de Décret exécutif
fixant les conditions d'exemption
de l'exigence de présentation du
certificat de nationalité et du
casier judiciaire dans les dossiers
administratifs. Ce texte s'inscrit
dans le cadre des actions enga-
gées par les pouvoirs publics en
matière de lutte contre la bureau-
cratie et ce, à travers la simplifica-
tion et la facilitation des procé-
dures administratives en s'ap-
puyant sur la numérisation et l'uti-
lisation des TIC. Ce projet de
texte prévoit l'exemption des
citoyens de la présentation du
certificat de nationalité et du
casier judiciaire dans les dossiers
déposés auprès de toutes les
administrations publiques. Le
Gouvernement a aussi entendu

un exposé présenté par le
ministre des Finances relatif à
deux projets de Décrets exécutifs
déterminant les éléments consti-
tutifs des classifications des
recettes et des charges budgé-
taires de l'Etat. Ces projets de
Décrets visent à garantir une plus
grande transparence et un
meilleur contrôle des opérations
financières de l'Etat par les
organes de contrôle et le
Parlement. Ces textes permet-
tront également de faciliter l'éla-
boration de la loi de règlement
budgétaire. Aussi, un exposé a
été présenté par le ministre de
l'Industrie Pharmaceutique relatif
au projet de Décret exécutif modi-
fiant et complétant le Décret exé-
cutif n 19-190 du 09/07/2019
fixant les missions, l'organisation
et le fonctionnement de l'Agence
Nationale des Produits
Pharmaceutiques. Ensuite, le
Gouvernement a entendu un
exposé présenté par le ministre
Délégué auprès du Premier
ministre chargé de la Micro-
Entreprise relatif au projet de
Décret présidentiel modifiant et
complétant le Décret présidentiel
n 96-234 du 02/07/1996 relatif au
soutien à l'emploi de jeunes. Ce
projet de texte est introduit dans
le cadre de la mise en œuvre des
décisions du Conseil des
ministres du 23 Août dernier rela-
tives la redynamisation du dispo-
sitif ANSEJ et à la promotion de
l'entreprenariat. De son coté, le
ministre des Ressources en Eau a
présenté une communication sur
l'actualisation de la stratégie
nationale de lutte contre les inon-
dations. Enfin, le Gouvernement a
entendu une communication du
ministre de l'Intérieur relative à
passation de marchés de gré à
gré simple avec des entreprises
publiques portant notamment sur
l'acquisition d'ambulances médi-
calisées et de bus de transport
scolaire au profit des collectivités
locales. Aomar Fekrache 

LA ROUTE nationale N° 75, reliant Béjaïa à Sétif
par Barbacha et Kendira, a été barricadée hier
matin par des marchands de fruits et légumes de
la commune d'Amizour. Le trafic routier était totale-
ment paralysé et les automobilistes bloqués sur les
lieux pendant plus de deux heures. La voie a été
coupée au lieu-dit «Chouyou», à hauteur du
Campus universitaire d'Amizour. Les marchands
de fruits et légumes dénoncent la décision prise
par les pouvoirs publics leur interdisant l'exercice
de leur activité commerciale relative à la vente,

comme auparavant, sur les accotements de la
route et revendiquent la poursuite de leur activité.
L'interdiction intervient en application des mesures
préventives prises par les pouvoirs publics pour
lutter contre la propagation du Covid-19.  Les usa-
gers étaient contraints d'emprunter les RN 26 et 12
via El-Kseur pour rejoindre la ville ou l'Est de
Béjaïa. La voie a été rouverte à la circulation routiè-
re et les protestataires devaient rencontrer les
autorités locales. 

Hocine C.

Amizour/ Béjaïa 

Fermeture de la route par des marchands de fruits et légumes

Dossiers déposés dans les administrations publiques 

Les citoyens bientôt exemptés du certificat
de nationalité et du casier judiciaire

Remerciements 
Mme Keltoum Lamdaoui née Hadj-

Smaïn, son épouse, ses enfants, ses petits-
enfants, ses belles-filles et toute la famille,
très touchés par les marques de sympathie
qui leur ont été témoignées lors du rappel à
Dieu, à Constantine, le 13 novembre 2020,
à l'âge de quatre-vingt-deux ans, de

Abdelmadjid LAMDAOUI

Vous prient de trouver, ici, leurs sincères
remerciements lors de ces douloureux moments. «À Dieu nous
appartenons et à Lui nous retournons»

DES MAIRES et des anima-
teurs de la société civile de la
wilaya de Tizi Ouzou recourent
aux réseaux sociaux pour multi-
plier les campagnes de sensibili-
sation des populations sur l'ur-
gence de respecter les mesures
préventives contre la propagation
du coronavirus. En effet, des
appels et témoignages de
patients atteints de la maladie
sont diffusés principalement sur le
réseau social Facebook pour ten-
ter de convaincre les plus récalci-
trants quant à l'obligation de res-
pecter les gestes barrières contre
la pandémie de Covid-19. De

nombreuses municipalités ont
lancé leurs pages pour diffuser
des informations liées à la crise
sanitaire, notamment la mise en
œuvre des restrictions que cer-
taines communes avaient adop-
tées bien avant l'annonce des
récentes dispositions supplémen-
taires par le gouvernement. Des
comités de quartiers et de villages
ainsi que des animateurs du mou-
vement associatif sont de plus en
plus présents sur les réseaux
sociaux afin de sensibiliser les
populations sur les dangers de
continuer à faire fi des principales
mesures barrières pour freiner les

contaminations au coronavirus.
La diffusion des avis de décès de
personnes suite à leur contamina-
tion au coronavirus est largement
partagée dans le but, certes, d'in-
former mais aussi pour sensibili-
ser les réfractaires, qui demeurent
nombreux, à ces mesures dictées
par le contexte sanitaire mondial.
Des professionnels de la santé
s'impliquent également dans ce
travail de sensibilisation en
apportant leurs témoignages sur
la situation dans les hôpitaux
engendrée par cette recrudes-
cence des contaminations au
Covid-19. Hamid Messir

Tizi Ouzou/ Sensibilisation sur le respect des mesures anti-Covid-19

Les réseaux sociaux à la rescousse 

Condoléances
Profondément affectés par le décès du père de leur collègue et

ami Hafsi Karim, la gérante, le directeur de publication et l'ensemble
de l'équipe du Jour d'Algérie lui présentent, ainsi qu'à sa famille,
leurs sincères condoléances et prient le Tout-Puissant d'accueillir le
défunt en Son Vaste paradis. A Dieu nous appartenons et à Lui nous
retournons.


